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Qui  révoque  les  permissions  accordées  pour  ^Importation  de 
marchandises  venant  directement  d! Andetene, 
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1 
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Du  27  Messidor  an  VIII  de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


L 


!es  Consuls  de  la  PiÉpubljque , sur  le' rapport  des  ministres  de  l’intérieur, 
des  relations  extérieures,  et  de  la  marine;  le  Conseil  d’Etat  entendu, 
Arrêtent  : 


ARTICLE  PREMIER. 


Les  permissions  qui  ont  été  accordées  à différentes  maisons  de  commerce 
pour  l’importation  directe,  sous  pavillon  neutre,  de  matières  premières,  denrées 
coloniales  et  autres  marchandises  venant  directement  d’Angleterre  , sont  ré- 
voquées. 

II.  L’  article  II  de  la  loi  du  2g  nivôse  continuera  d’étre  exécuté  jusqu’à  ce 

qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Ç ’ 

III.  L’article  » X.V  de  la  loi  du  10  brumaire . an  V,  qui  exige  des  certificats 
d’origine  pour  les  objets  de  fabrique  étrangère,  dont  l’entrée  n’est  pas  pra- 


N.®  II. 


ou: 

KJyJàJ.A  U. 


Tœ  • 


hlbée  5 notamment  pour  les  sucres  rafmés  j couperoses , huile  de  vitriol  et 
alun  5 continuera  pareillement  d’être  exécuté  jusqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  au- 
trement ordonné. 

Le  -premier  Consul , signé  BONAPARTE. 

Par  le  premier  Consul  ; 

le  secrétaire  d’Etat , signé  Hugues  B.  Maret. 

- Le  ministre  de  la  Justice , signé  Abriau. 


A P A R I S , 

DE  L’IMPRIMERIE  DU  DEPOT  DES  LOIS, 

Place  du  Carrousel. 


